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CONSEIL DE SECURITE PAR LE REPRÉSENTANT PERMANEBT DE MALTE 
AUPRES DE L'ORGAlTISATIOI? DES iJATIOïJS UiJIES , 

Il y a ,nlus de six semaines, Malte a appelé Ilattention du Conseil de s6curitF 
sur la menwe armée dirigée par des navires de guerre libyens contre des ressor- 
tissants IValtais, Ar&ricains et Italiens, et autres crui menaient près des côtes, 
avec lgautorisation du Gouvernement maltais, des activités pacifiques parfaitement 
conformes au droit et aux usages internationaux. 

Les représentants de la Jsmahiriya arabe libyenne auprès de lqOrganisation des 
Aations Unies avaient alors demandé un délai pour préparer leur réponse. Les 
déclarations quvils ont faites depuis au Conseil de sécurité et à, l'Assemblée 
8~éfiérale des Nations Unies doivent désormais être considkées comme la réponse 
officielle de la Libye. 

Cette réponse peut se résumer comme suit : 

1) La Libye proteste que ses relations avec Plalte ont toujours été amicales 
et 3 en particulier, elle refuse de reconnaître qu'il y ait eu une menace armée 
de sa part; et 

2) La Jamahiriya arabe libyenne affirme gue l'affaire était purement d'ordre 
technique et se déclare prête à accepter un rè(l;lement par la Cour internationale 
de Justice. 

Pour une réfutation du premier point, je joins à la présente lettre, suivant 
les directives de mon gouvernement : 

a) Les enr&.strements officiels des télex et de la correspondance diverse 
échan&s par le Gouvernement libyen, les cessionnaires maltais et leurs entre-, 
preneurs Zi propos des incidents; 

b) Le tirage dvune photographie, p rise à. bord de la $at?-forme italienne par 
un membre de la Division pétroliè$e de Xalte, où l"on voit le cuirassé lib:Tcn C-411 
lij.enaçant, la -late-f0Tïde itali enn' . 

x Jks documents et la photographie peuvent être consultés dans les dossiers 
q.1 ,.a 2: .:Y& :lriat " 
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Malte se trouverait dans une position difficile si, ,2 cause de nouveaux 
retards, le Conseil ne prenait pas une d.écision faisant obligation $ la Libye de 
ne pas recourir r2 la rfleflace ou à. 1 :emploi de la force, Si la Libye considère 
que le recours aux Iktions Unies est en soi un tel acte d’hostilité quielle refuse 
de tenir ses propres promesses ? faites librement par ses représentants devant ces 
instances internationales :, elle ne laisse au peuple maltais dvautre choix que 
celui de renoncer ,i. ses droits légitimes ou de demand.e,r lvintervention d'un autre 
Etat plus puissant pour ré-ondre & la force par la force. 

Le Gouverne~~ent de la République de KkAte est conscient des graves 
conséquences qu.‘entraînerait une telle décision et cvest la raison pour laquelle 
Rialte demande & nouveau instamment au Conseil de sécurité de s’acquitter de la 
tâche que 1 ?on attend de lui O 

JC vous serais obligé de bien vouloir faire publier la présente lettre comme 
ciocuwent du Conseil fie sécurité. 

Le Rep&entant nermanent de Me.lte auprh - -_._ A . . . . -c_p---- 
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(Si&) V. J. GJIJCI A 


